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Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil communal,  

 

 

1. PREAMBULE  

 

Toute désignation de personne, de statut, de fonction ou de profession utilisée dans le présent 

document s’applique indifféremment aux femmes et aux hommes. 

 

Bases légales :  

L’art. 29 de la Loi sur les communes (ci-après : LC, état au 1er janvier 2022) a la teneur suivante :  
1 Sur proposition de la Municipalité, le Conseil communal fixe les indemnités du Syndic et des 

membres de la Municipalité. 
2 Sur proposition du bureau, il fixe celles des membres du Conseil, du Président et du Secrétaire du 

Conseil et, cas échéant, de l'Huissier. 
3 Cette décision est prise, en principe, une fois au moins par législature. 

 

Règlement du Conseil communal d’Ollon (état au 12 septembre 2014) :  

Les articles 19, let. n et 24, let. h du Règlement du Conseil communal (ci-après : RCC) reprennent 

les dispositions légales susmentionnées. 

 

 

2. INTRODUCTION  

 

Evoquées chaque année dans le rapport de gestion, les multiples tâches de la Municipalité 

peuvent se résumer comme suit : 

• les séances du Collège municipal ;  

• la gestion et le suivi des dicastères respectifs ;  

• les représentations au sein des organisations intercommunales, cantonales et régionales. 

 

 

3. HISTORIQUE 

 

Le 14 octobre 2021, le Conseil communal votait le mode de rétribution des membres de la 

Municipalité en acceptant le préavis n° 2021/09.  

 

 

INDEMNISATION DES MEMBRES DE LA MUNICIPALITE ET 

DU CONSEIL COMMUNAL POUR LA  

LEGISLATURE 2026-2031 



 

 

Les décisions suivantes avaient été acceptées :  

 

A : de fixer les indemnités du Conseil communal comme suit (en Fr.) : 

 

Président du Conseil communal  3’800.-- / an 

Vice-Président du conseil  700.-- / an 

2ème Vice-Président du Conseil  50.-- / représentation/discours 

Membres du Conseil communal 50.-- / séance 

Secrétaire du Conseil communal 12'500.-- / année, indexé 

 500.-- / an (forfait annuel pour déplacement, 

impressions et communications) 

Huissière du Conseil communal ou 

son remplaçant 

30.-- / heure, indexé + vacances 

Membres des commissions  

du Conseil communal  

30.-- / heure 

Membre du bureau du Conseil 30.-- / heure 

Scrutateur - Bureau de vote 

(votation) 

20.-- / heure 

Scrutateur - Bureau de vote 

(élection)  

100.-- / forfait journalier 

Responsable du bureau de vote 20.-- / heure ou Fr. 100.-- + forfait de Fr. 50.-- 

 

B : de ratifier la rémunération du Syndic et des Municipaux pour la législature 2021-2026 comme suit 

(en Fr.) :                 

 Syndic (60 %) Municipaux (45 %) 

Traitement annuel fixe (indexé) 77'970.--     58'477.-- 

Vacances  taux officiels selon âge 

Vacations forfaitaires 13'000.-- 7'000.-- 

Vacations extraordinaires ½ journée (plus de 

2h30) 

100.-- 100.-- 

Vacations extraordinaires 1 journée 200.-- 200.-- 

Indemnités kilométriques 0.70 0.70 

 

 

4. CONTEXTE ACTUEL  

 

Après trois législatures appliquant les présentes modalités d’indemnisation, la Municipalité constate 

que le système en vigueur, tant dans la répartition des taux d’activité que dans le niveau des 

indemnités versées, donne satisfaction à l’ensemble de ses membres et demeure pleinement 

adapté aux exigences des fonctions exercées. 

 

 

5. MUNICIPALITE 

 

La LC mentionne aux art. 41 ss. les attributions de la Municipalité, qui concernent notamment (voir 

l’art. 42 LC) :  

• l’administration des services publics, y compris celle des services industriels ;  

• l’administration des biens communaux (voir art. 44), l’administration du domaine public et 

des biens affectés aux services publics ;  

• la nomination des collaborateurs et employés de la Commune, la fixation de leur traitement 

et l’exercice du pouvoir disciplinaire ;  

• les tâches qui leur sont directement attribuées par la législation cantonale.  

 

5.1. Activités collégiales  

 

Elles correspondent aux :  

• séances hebdomadaires de la Municipalité, soit une moyenne annuelle de 48 réunions qui 

débutent à 13h30 et se terminent en règle générale vers 17h30 ;  

• périodes avant ou après les séances municipales qui permettent à l’Exécutif de rencontrer 

des mandataires, des groupes particuliers ou de traiter des sujets spécifiques ;  



 

• séances extraordinaires de la Municipalité consacrées pour traiter des sujets spécifiques, tels 

que l’élaboration du budget, l’étude des comptes, la révision d’un règlement, etc.  

 

5.2. La gestion d’un dicastère  

 

Le Syndic et les Municipaux assurent la mise en œuvre des politiques publiques qui leur sont 

confiées, conformément aux objectifs définis dans le plan de législature de la Municipalité. Ils 

consacrent une part importante de leur activité à la conduite des affaires de leur dicastère, en 

collaboration étroite avec les chefs et responsables de service, les collaborateurs, ainsi qu’avec les 

instances communales ou à titre individuel. En leur qualité de responsables politiques, ils définissent 

les orientations stratégiques de leur dicastère et exercent la fonction de supérieur hiérarchique des 

chefs et responsables de service. 

 

Leurs tâches comprennent notamment : 

 

• l’analyse des dossiers élaborés par les Services communaux en vue de leur présentation à la 

Municipalité ou au Conseil communal ;  

• la participation à de nombreuses séances portant sur des thématiques variées avec les 

commissions du Conseil communal, les Autorités des Communes voisines, les comités ou 

administrations des instances régionales et intercommunales, ainsi que les Autorités et 

services cantonaux ;  

• les rencontres avec les citoyens, promoteurs, architectes, urbanistes, ingénieurs et autres 

partenaires ;  

• la conduite et le suivi de la réalisation des projets ;  

• le contrôle et la mise en œuvre des décisions municipales et cantonales.  

 

S’agissant du Syndic, en sus de ses responsabilités de chef de dicastère, il : 

 

• préside la Municipalité ;  

• veille à l’exécution des lois, décrets et arrêtés cantonaux et fédéraux ;  

• supervise l’Administration communale ;  

• engage la Commune par sa signature, conjointement avec le Secrétaire municipal ;  

• représente la Commune lors de manifestations d’intérêt général ;  

• assume le rôle de porte-parole de la Municipalité. 

 

5.3. Représentations au sein des organisations intercommunales et régionales  

 

Les relations extérieures de la Commune sont essentielles à son bon fonctionnement. Pour de 

nombreuses tâches d’intérêt public, elle est appelée à collaborer avec les Communes voisines afin 

de concrétiser des projets ou de mettre certains services à disposition de la population. Dans ce 

contexte, la Commune d’Ollon, située au cœur d’une région en développement constant, est 

particulièrement concernée par de nombreuses collaborations intercommunales. Il est dès lors 

primordial qu’elle puisse faire valoir sa position au sein des différentes entités auxquelles elle 

participe et contribuer activement au développement régional. 

 

Ainsi, la Commune est représentée, par l’intermédiaire de son Syndic et des membres de la 

Municipalité, au sein de nombreuses commissions, comités, associations intercommunales ou 

sociétés anonymes liées à la gestion communale ainsi qu’à des projets régionaux. Par ailleurs, les 

membres de la Municipalité sont régulièrement appelés à participer à des commissions et groupes 

de travail mis en place par les instances régionales, la Préfecture ou les départements cantonaux. 

 

5.4. Complexité et multiplicité des dossiers  

 

Les dossiers à traiter sont en constante augmentation et leur complexité ne cesse de croître. Les 

membres de la Municipalité sont ainsi confrontés de manière permanente à un ensemble toujours 

plus dense d’exigences légales, de procédures à respecter, de prises de position à formuler, 

d’informations à analyser, de renseignements à requérir ainsi que d’interlocuteurs à rencontrer. 

 

5.5. Disponibilité  

 

Si les Chefs et Responsables de service assurent la préparation des dossiers et accompagnent les 

membres de la Municipalité dans leurs démarches, ils ne sont toutefois pas habilités à prendre des 



 

décisions de nature politique. Dès lors, ils ne peuvent se substituer aux membres du Collège 

municipal ni les décharger de leur présence aux différentes séances de travail et instances 

décisionnelles. Il en découle que la fonction de Syndic ou de Municipal constitue un engagement 

particulièrement important et exigeant. 

 

5.6. Temps consacré à la fonction  

 

Il convient de préciser que ces taux ne concernent que l’activité déployée au niveau strictement 

communal et n’incluent pas le temps consacré aux séances intercommunales, aux Conseils 

d’administration ou à d’autres mandats externes, lesquels font l’objet d’une rémunération distincte 

sous forme de vacations forfaitaires. 

 

L’estimation du taux d’activité de chaque membre de la Municipalité demeure par nature difficile 

à établir avec précision, celui-ci pouvant varier selon les dicastères, les périodes et la charge des 

dossiers. La Municipalité veille toutefois à assurer une répartition équilibrée des tâches entre ses 

membres. 

 

Sur la base de l’expérience acquise, il est néanmoins admis de manière constante que le taux 

d’activité moyen se situe aux environs de 45 % pour un Municipal et de 60 % pour le Syndic. 

 

5.7. Responsabilités des membres de la Municipalité  

 

Il ressort des dispositions de la Loi sur les communes (LC) que les attributions de la Municipalité 

impliquent des responsabilités étendues pour ses membres, tant sur le plan légal que dans la 

gestion opérationnelle des affaires communales. 

 

À Ollon, selon les données disponibles au 1er janvier 2026, la Municipalité dirige une structure 

regroupant 107 collaborateurs communaux, dont 16 auxiliaires, et gère un budget de près de 55 

millions de francs. 

 

 

6. LA REMUNERATION  

 

6.1. Traitement fixe  

 

Il importe de préserver une certaine attractivité dans l’exercice des fonctions publiques. Si 

l’engagement au sein de la Municipalité ne repose pas avant tout sur des considérations 

financières, la rémunération doit néanmoins demeurer adéquate et en phase avec les réalités 

actuelles.  

 

Certes, les conditions sont connues à l’avance, mais l’exercice d’une charge publique implique 

des contraintes significatives, tant sur le plan professionnel que privé, les Municipaux étant 

régulièrement appelés à se rendre disponibles en soirée, voire durant les week-ends. 

 

Il a déjà été relevé à plusieurs reprises que les activités effectives des membres de la Municipalité 

dépassent les taux d’occupation actuellement fixés à 45 % et 60 %. La vie politique se caractérise 

en effet par une complexification croissante des dossiers, notamment en raison de leur 

régionalisation, de l’intensification des relations avec le Canton, ainsi que du développement 

accru des interactions avec les acteurs économiques. Ces tâches exigent une présence toujours 

plus soutenue des élus municipaux au sein des divers organismes politiques, impliquant un 

investissement en temps important qui rend progressivement moins représentatifs les taux 

d’occupation actuellement en vigueur. 

 

Le traitement fixe comprend :  

• les séances de Municipalité du lundi après-midi ;  

• la préparation des dossiers de son dicastère ;  

• la préparation de l’ordre du jour avec les Services et le Greffe municipal ; 

• l’étude des dossiers présentés par les autres dicastères pour la séance de Municipalité ;  

• les rencontres avec le bureau du Conseil ; 

• les séances du Conseil communal ;  

• la signature du courrier de la Commune par le Syndic ;  

• les assemblées des Syndics du district ; 



 

• la préparation des discours / de divers textes (présentation de la Commune, souhaits de 

bienvenue, etc.). 

 

6.2. Vacations forfaitaires 

 

Elles concernent les autres tâches que celles couvertes par la part fixe, soit notamment :  

• les participations aux séances de Conseil d’administration de diverses sociétés ou de 

Comités de direction ;  

• les séances, les réceptions et représentations communales ou récréatives (par exemple 

assemblée d’une association intercommunale ou non, société locale ou d’un club, 

manifestation culturelle, partie officielle, etc.) ;  

• les rencontres avec d’autres Municipalités. 

 

A noter que les indemnités, jetons de présence et autres frais perçus par les Municipaux et Syndic 

sont reversés dans la caisse communale dans le compte 102.4361.  

 

Proposition :  

Compte tenu de ce qui précède, la Municipalité propose le maintien du statu quo quant aux 

pratiques actuelles, aucun élément ne justifiant une quelconque modification.  

 

6.3. Vacations extraordinaires 

 

Les vacations extraordinaires, qui correspondent aux activités ou représentations non directement 

liées au dicastère du Syndic ou du Municipal concerné et qui se caractérisent par une lourde 

charge de travail, peuvent être encaissées directement par le Syndic ou le Municipal concerné. 

Toutefois, cette rémunération fait l’objet d’une décision municipale dûment protocolée. 

 

Ce type de défraiement n’ayant pas été utilisé au cours des dernières législatures, il convient 

d’admettre qu’ils ne sont pas ou plus d’actualité. En cas de nécessité et dans la limite de ses 

compétences financières, la Municipalité se laisse l’opportunité de décider si un tel paiement 

devrait être attribué à l’un de ses membres. En effet, cela pourrait par exemple être le cas si l’un 

d’eux devait régulièrement représenter la Commune d’Ollon en participant à un Conseil 

d’administration ne faisant pas partie de l’essence même du dicastère qu’il dirige.  

 

Proposition :  

Compte tenu de ce qui précède, la Municipalité propose le maintien de la suppression de cette 

pratique qui, en cas de besoin ou de circonstances particulières, pourrait être réactivée.  

 

6.4. Divers 

 

La rémunération des Municipaux étant indexée, le montant a été adapté en conséquence entre 

la législature précédente et celle en cours. Par ailleurs, ils sont affiliés aux Retraites Populaires pour 

leur prévoyance professionnelle, dont un tiers de la cotisation est directement retenu sur leur 

salaire. 

 

Proposition :  

Là également, l’Exécutif propose le maintien des pratiques actuelles. 

 

 

7. MOTIVATION DE LA MUNICIPALITE  

 

Après une analyse effectuée en 2011 de la pratique dans des Communes vaudoises de la même 

taille, force est de constater que la comparaison est difficile car il existe plusieurs types de 

rémunérations. La Municipalité d’Ollon, appuyée dans le passé par son Conseil communal, a choisi 

de garder des élus miliciens. Par conséquent, c’est la formule cumulant des traitements annuels 

fixes et des vacations qui est la plus adéquate.  

 

Durant les dernières législatures (2011-2016, 2016-2021 et 2021-2026), ces propositions ont été aux 

yeux de l’Exécutif équitables par rapport aux responsabilités endossées et à l’engagement qu’une 

tâche publique réclame pour être assumée convenablement.  

 



 

Les membres d’un Collège municipal sont davantage que des simples représentants d’un ou 

plusieurs services. Ils se font habituellement appeler « directeur » et doivent gérer leurs services, 

même si ces derniers sont pourvus d’un « chef » ou « responsable » souvent employé à temps 

complet. 

 

C’est après une analyse précise de la situation depuis 2011 que l’Autorité propose le maintien des 

taux d’activités actuels. Il n’est en effet pas envisageable qu’un membre de la Municipalité ne 

puisse pas assumer ces taux en regard de la gestion de la Commune par rapport à sa taille, son 

importance et son développement.  

 

Ces dernières années, la pression publique sur les différents événements politiques a augmenté et 

contraint les élus à plus de vigilance. La complexité des dossiers, l’absolue nécessité de les traiter 

de manière transversale entre plusieurs services, communes ou régions a considérablement 

augmenté le travail indispensable pour assumer correctement ces tâches que représentent de 

telles participations en termes de travail et de responsabilité.  

 

A cela s’ajoute la pression médiatique qui est toujours plus forte et pèse lourdement sur la vie 

familiale et professionnelle.  

 

 

8. CONSEIL COMMUNAL   

 

Au cours de la Législature précédente, différentes propositions d’ajustements des rémunérations 

liées aux membres du Conseil communal ont été enregistrées par le Bureau du Conseil. Ainsi, ce 

dernier a rédigé au début du mois d’août un projet visant à modifier certains de ces montants. Les 

Présidents des partis politiques ont été consultés et ont émis quelques commentaires par échange 

de courriels. Le Bureau du Conseil propose par conséquent d’apporter trois modifications aux 

indemnités perçues dans le cadre du Législatif.  

 

Selon certains membres du Conseil communal, le montant de Fr. 50.-- par séance est peu élevé, 

en particulier lorsque les séances sont amenées à durer. En augmentant le montant à Fr. 70.-- par 

séance, le Bureau du Conseil souhaite également tenir compte de l’augmentation du coût de la 

vie.  

 

Lors de la fixation des indemnités pour la Législature précédente, les montants perçus dans le 

cadre des séances de commissions avaient été modifiés. Le passage d’un tarif fixe de Fr. 50.-- par 

séance à un tarif horaire de Fr. 30.-- témoignait de la volonté de défrayer les conseillères et les 

conseillers en regard du temps consacré à la séance. Lesdites séances durant, la plupart du 

temps, seulement 1H.00, ce système s’est révélé pénalisant. Le Bureau du Conseil propose de 

rectifier le tir en fixant un tarif de 50.-- par séance de commissions, tout en maintenant un tarif 

horaire de Fr. 30.-- pour la rédaction des rapports.  

 

Les élections communales ont montré qu’un tarif journalier s’élevant à Fr. 100.-- ne répond pas 

idéalement à la pratique de dépouillement de la Commune d’Ollon. Le besoin de scrutateurs 

étant supérieur le matin à l’après-midi, certaines personnes sont convoquées uniquement pour les 

opérations du matin alors que d’autres le sont pour l’ensemble de la journée. Malgré la différence 

d’heures consacrées au dépouillement, l’ensemble des personnes mobilisées perçoivent Fr. 100.-- 

pour la journée (ou la demi-journée). Ce tarif journalier s’avère alors injuste pour les scrutateurs 

participant à l’ensemble du dépouillement. En consultant d’autres Communes du Canton de 

Vaud, le Bureau du Conseil a constaté que le tarif journalier admis dans la Commune d’Ollon était 

relativement peu élevé. Afin de valoriser le travail fourni lors de ces journées d’élections et de 

s’assurer d’avoir assez de volontaires lors des futures échéances, le Bureau du Conseil propose 

d’accorder un tarif de Fr. 100.-- par demi-journée aux scrutateurs ainsi qu’au responsable du 

bureau de vote.  

 

Les rémunérations de la Secrétaire et de l’Huissière du Conseil communal, considérées comme 

activités accessoires, sont indexées et les montants ont été adaptés en conséquence entre la 

législature précédente et celle en cours.  

 

En regard de ce qui précède, la Municipalité vous propose de fixer les indemnités de la manière 

suivante :  

 



 

 

 

Fonction 2021-2026 2026-2031 

Président du Conseil communal  Fr. 3'800.--/an Fr. 3'800.--/an 

Vice-Président du Conseil  Fr. 700.--/an Fr. 700.--/an 

2ème Vice-Président du Conseil Fr. 50.--/représentation/ 

discours 

Fr. 50.--/représentation/ 

discours 

Membres du Conseil communal Fr. 50.-- par séance Fr. 70.-- par séance 

Secrétaire du Conseil communal Fr. 12'500.--/an, indexé Fr. 12'984.--/an, indexé 

 Fr. 500.--/an (forfait annuel 

pour déplacement, 

impressions et 

communications) 

Fr. 500.--/an (forfait annuel 

pour déplacement, 

impressions et 

communications) 

Huissière du Conseil communal ou 

son remplaçant 

Fr. 30.--/heure, indexé + 

vacances 

Fr. 31.15/heure, indexé + 

vacances  

Membres des commissions  

du Conseil communal  

Fr. 30.--/heure Fr. 50.-- par séance  

Rédaction des rapports de 

commissions 

Fr. 30.--/heure/rapport 

(préavis de commission) 

Fr. 30.--/heure 

Membre du Bureau du Conseil Fr. 30.--/heure Fr. 30.--/heure 

Scrutateur – Bureau de vote 

(votation) 

Fr. 20.--/heure Fr. 20.--/heure 

Scrutateur - Bureau de vote 

(élection) 

Fr. 100.-- (forfait journalier) Fr. 100.--/demi-journée 

Responsable du bureau de vote Fr. 20.--/heure ou Fr. 100.-- + 

forfait de Fr. 50.-- 

Fr. 20.--/heure (votations) 

ou Fr. 100.--/demi-journée 

(élections) + forfait de  

Fr. 50.-- 

 

 

9. DEVELOPPEMENT DURABLE 

 

Néant. 

 

 

10. CONCLUSIONS 

 

Au vu de ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs 

les membres du Conseil communal, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 

 

Le Conseil communal d’Ollon, dans sa séance du 8 octobre 2026,  

 

• vu le préavis municipal n° 2026/12,  

• entendu le rapport de la Commission des finances,  

• considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,  

 

 

décide 

 

1. de FIXER, pour la législature 2026-2031, les indemnités de la Municipalité selon les mêmes 

principes que la dernière législature, soit :  

 Syndic Municipaux 

Traitement annuel fixe (indexé) 81’589.--  61’192.-- 

Vacances  taux officiels selon âge 

Vacations forfaitaires 13'000.-- 7'000.-- 

Vacations extraordinaires ½ journée (plus 

de 2h30) 

100.-- Supprimé, voir  

point 6.3 

Vacations extraordinaires 1 journée 200.-- Supprimé, voir  

point 6.3 

Indemnités kilométriques 0.70 0.70 

 



 

 

2. de FIXER le montant des indemnités allouées aux membres du Conseil communal pour la 

législature 2026-2031 comme suit :  

 

Fonction 2026-2031 

Président du Conseil communal  Fr. 3'800.--/an 

Vice-Président du Conseil  Fr. 700.--/an 

2ème Vice-Président du Conseil Fr. 50.--/représentation/discours 

Membres du Conseil communal Fr. 70.-- par séance 

Secrétaire du Conseil communal Fr. 12'984.--/an, indexé 

 Fr. 500.--/an (forfait annuel pour 

déplacement, impressions et 

communications) 

Huissière du Conseil communal ou son 

remplaçant 

Fr. 31.15.--/heure, indexé + vacances 

Membres des commissions du Conseil  

communal  

Fr. 50.-- par séance 

Rédaction des rapports de commissions Fr. 30.--/heure 

Membre du Bureau du Conseil Fr. 30.--/heure 

Scrutateur - Bureau de vote (votation) Fr. 20.--/heure 

Scrutateur - Bureau de vote (élection)  Fr. 100.--/demi-journée 

Responsable du bureau de vote Fr. 20.--/heure ou Fr. 100.--/demi-journée + 

forfait de Fr. 50.--  

 

 

Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 17 août 2026. 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres du Conseil 

communal, nos salutations distinguées. 

 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE : 

  Le Syndic :                                                 Le Secrétaire : 

 

 

 

                                 P. Turrian                                                    Ph. Amevet 
 

 
 

  

 

Ollon, le 10 août 2026 / PT / PA / PV 

 

Délégué municipal : M. Patrick TURRIAN, Syndic  


